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(Dix heures quinze minutes)

Le Président (M. Desbiens): À l'ordre,
s'il vous plaît!

La commission permanente de la justice
est réunie pour faire l'étude des crédits
budgétaires du ministère de la Justice pour
l'année financière 1983-1984.

Les membres de la commission sont: M.
Bédard (Chicoutimi), M. Brouillet (Chauveau),
M. Charbonneau (Verchères), M. Dauphin
(Marquette), Mme Juneau (Johnson), M.
Kehoe (Chapleau), Mme Lachapelle (Dorion),
M. Lafrenière (Ungava), M. Leduc (Saint-
Laurent), M. Boucher (Rivière-du-Loup) à la
place de M. Martel (Richelieu) et M. Marx
(D'Arcy McGee).

Les intervenants sont: M. Bisaillon
(Sainte-Marie), M. Blank (Saint-Louis), M.
Dupré (Saint-Hyacinthe), M. Dussault
(Châteauguay), M. Fallu (Groulx), Mme
Lavoie-Roux (L'Acadie), M. Marquis
(Matapédia), M. Paradis (Brome-Missisquoi) et
M. Saintonge (Laprairie).

On décidera plus tard de la nomination
d'un rapporteur. On va procéder aux
remarques générales.

M. le ministre.

Remarques générales

M. Marc-André Bédard

M. Bédard: M. le Président, avant de
commencer le texte d'ouverture de l'étude
des crédits, vous me permettrez sans doute
de présenter mes principaux collaborateurs et
collaboratrices: Me Daniel Jacoby, sous-
ministre et sous-procureur général, M.
Jacques Beaudoin, directeur général de la
Sûreté du Québec, Me Rémy Bouchard, sous-
ministre associé aux affaires criminelles, M.
Robert Diamant, sous-ministre adjoint et
directeur général de la probation et des
établissements de détention, M. Jean-Claude
Dubois, directeur du budget, Me Jacques
Lachapelle, sous-ministre associé aux services
judiciaires, M. Clément Ménard, sous-ministre
associé au personnel, Me Roch Rioux,
président de la Commission de refonte des
lois et règlements et responsable de la
Direction générale des affaires législatives,
Me Christine Tourigny, sous-ministre associée
aux affaires civiles et pénales, Me Pierre
Verdon, sous-ministre associé à la sécurité
publique et sous-ministre associé à la
probation et aux établissements de détention,

M. le juge Dorion, président du Tribunal
d'expropriation, Mme Francine Fournier,
laquelle viendra nous rejoindre dans quelques
minutes, M. Maurice Gauthier, président de
la Commission québécoise des libérations
conditionnelles, M. le juge Roger Gosselin,
président de la Commission de police du
Québec, Me Ghislain K. Laflamme, président
de la Régie des permis d'alcool du Québec;
Me Yves Lafontaine, président de la
Commission des services juridiques; M.
Michel Lambert, directeur du Bureau de la
protection civile représenté par... D'accord;
Me Yves Lauzon, directeur général et
secrétaire du Fonds d'aide au recours
collectif; M. Jacques Tellier, président du
Comité de la protection de la jeunesse; M.
Germain Halle, sous-ministre associé à
l'administration.

M. le Président, ce sont mes principaux
collaborateurs et collaboratrices. Je sais qu'il
y en a bien d'autres qu'on pourrait nommer.

Le Président (M. Desbiens): Le
rapporteur.

M. Bédard: Nous pourrions procéder à
la nomination du rapporteur.

Le Président (M. Desbiens): Mme
Juneau (Johnson), agira comme rapporteur.
Est-ce que vous acceptez?

M. le ministre.

M. Bédard: M. le Président, la séance
que nous commençons aujourd'hui constitue
un moment privilégié de procéder à un bilan
des activités du ministère de la Justice pour
l'année écoulée. La commission parlementaire
est appelée à faire l'examen d'un réseau de
plus de 600 points de service, un des plus
décentralisés, regroupant plus de 13 000
employés et dont le budget dépasse les
600 000 000 $.

Il m'apparaît important de rappeler
l'éventail des services rendus par le
ministère et par les organismes qui relèvent
du ministère de la Justice: législation et
information juridique, jurisconsulte du
gouvernement, poursuites pénales et
criminelles, enregistrements officiels, toute
l'action policière, soutien aux cours de
justice, sécurité publique, administration
d'établissements de détention et réinsertion
sociale des contrevenants, aide juridique,
protection de la jeunesse et, également,
protection des droits et libertés de la
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personne. Voilà autant de domaines où
les employés du ministère et des orga-
nismes relevant du ministre oeuvrent
quotidiennement. Nous aurons sûrement
l'occasion, au cours de l'étude des crédits
des différents programmes, de discuter de
chacun de ces domaines d'une façon plus
approfondie.

Plusieurs mesures réalisées par le
ministère au cours de la dernière année
ayant débouché sur des projets de loi, je
vous tracerai d'abord un bilan de la
législation du ministère et vous ferai part de
mes intentions dans ce domaine pour 1983.
De plus, plusieurs commentaires ayant été
formulés au cours de l'année concernant le
processus législatif, j'en traiterai également
au cours de mon exposé et, naturellement,
nous sommes toujours prêts à en discuter
avec les membres de la commission.

Outre le plan législatif, il y a aussi
naturellement des mesures administratives qui
se rapportent à la gestion du ministère.
Même si elles n'ont presque jamais la
publicité des mesures à caractère législatif,
il ne faut pas les ignorer pour autant,
puisqu'elles permettent d'assurer la mise en
oeuvre des politiques et d'offrir les meilleurs
services possible aux diverses clientèles. Nous
ferons donc un tour d'horizon des mesures
administratives que le ministère a poursuivies
ou entreprises au cours de la dernière année.

En matière de législation, le ministère
de la Justice a présenté, au cours de l'année
1982, dix projets de loi à l'Assemblée
nationale, projets qui répondaient à des
besoins manifestes de la collectivité
québécoise. Il n'est pas dans mon intention
de reprendre point par point ces projets.
J'aimerais cependant en dégager les
principaux thèmes qui représentent, en bonne
partie, les orientations que le ministère
s'était donné au cours des dernières années.
Ces thèmes sont: l'égalité, la liberté des
membres de la famille dans l'organisation de
leurs relations en ce qui a trait à la réforme
du Code civil, une protection accrue des
droits et libertés par la révision de la
Charte des droits et libertés de la personne,
une plus grande humanisation de la justice,
notamment, par la réduction des délais
d'audition devant les tribunaux et le
développement d'alternatives à l'emprisonne-
ment.

Dans le cadre de la réforme du Code
civil, au cours du printemps 1982, nous avons
procédé à l'étude et à l'adoption de la loi
18, Loi assurant l'application de la réforme
du droit de la famille et modifiant le Code
de procédure civile. Cette loi a permis de
concrétiser et d'assurer l'application des
principes introduits à l'occasion de la
réforme du droit de la famille. Ainsi, la loi
18 a notamment modifié la procédure à
suivre en matière familiale de façon à
atténuer le caractère contradictoire des

débats, à faciliter le règlement des conflits,
à humaniser davantage le processus judiciaire
et à impliquer les parties dans le règlement
de leurs difficultés dans leur meilleur intérêt
et dans le meilleur intérêt de leurs enfants.

Elle s'est employée, de plus, à éliminer
le caractère sexiste qui apparaissait dans
certaines lois et les distinctions entre les
enfants qui, en raison des circonstances de
leur naissance, subsistaient dans de
nombreuses lois sectorielles. L'entrée en
vigueur de la loi 18, le 1er décembre
dernier, a donc permis de mettre également
en vigueur un deuxième volet important de
la réforme du droit de la famille déjà
amorcée, c'est-à-dire toutes les dispositions
relevant de la juridiction du Québec.

Dorénavant, en plus de bénéficier d'un
contexte de règlement plus favorable à
l'occasion de conflits familiaux, les conjoints
pourront obtenir une séparation de corps sur
simple présentation d'un projet d'accord,
réglant les effets de leur rupture, ou encore
l'un d'eux pourra enfin faire valoir son droit
à l'obtention d'une prestation compensatoire,
soit à l'occasion d'une séparation de corps,
d'un divorce ou d'un décès.

Puisque nous sommes en matière de
droit familial, j'aimerais faire le point sur
les résultats d'une mesure législative
introduite en 1980, soit la perception des
pensions alimentaires. Le service de
perception des pensions alimentaires est en
vigueur depuis le 1er janvier 1981. Durant la
première année, le service a perçu
1 800 000 $. Durant l'année 1982, le service
a atteint vraisemblablement sa vitesse de
croisière en percevant près de 4 300 000 $.
L'effet direct de la perception des pensions
alimentaires s'est fait sentir sur l'attribution
de l'aide sociale. Depuis le 1er janvier 1981,
l'économie quant au budget de l'aide sociale
se chiffre autour de 9 800 000 $. Je pense
que ces chiffres illustrent éloquemment la
nécessité qu'il y avait de mettre en place un
tel service des perceptions alimentaires dont
ont pu bénéficier de nombreuses femmes,
puisque c'est surtout cette clientèle qui en a
bénéficié.

Dans la poursuite de la réforme du
Code civil, un deuxième bloc législatif a été
amorcé en 1982: la réforme du droit des
personnes, des successions et des biens. Dans
le cadre des travaux sur ce bloc, j'ai déposé,
à l'Assemblée nationale, en décembre
dernier, deux projets de loi, les projets de
loi 106 et 107, portant réforme du droit des
personnes et des successions. La commission
parlementaire de la justice qui a été tenue
en avril dernier sur ces deux projets de loi a
permis à plus de 20 groupes ou organismes
de se faire entendre sur des sujets qui les
concernent. Les commentaires formulés à
cette occasion nous ont confirmé
l'importance et la nécessité de la
consultation de la population sur la réforme
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de cette loi fondamentale que constitue le
Code civil. Ce bloc législatif sera complété
au cours de la prochaine année par un projet
de loi assurant l'application de la réforme du
droit des personnes, des successions et des
biens. Ces quatre projets seront discutés et
devraient être adoptés dans le cours de
l'année.

Quant à la Charte des droits et libertés
de la personne, le projet de loi numéro 86,
adopté en décembre dernier, a apporté
d'importantes modifications dans le domaine
des droits et libertés de la personne. De
nouveaux motifs illicites de discrimination
ont été ajoutés. La prépondérance de la
charte a été largement accrue. La
discrimination disparaît dans les régimes
d'assurances et d'avantages sociaux et des
programmes d'accès à l'égalité pourront être
implantés sur une base volontaire ou
ordonnés par un tribunal. Ce projet faisait
suite à une réflexion en profondeur sur cette
loi fondamentale, à partir de l'expérience
acquise au cours des années, de l'évolution
de la société québécoise et aussi, de
l'interprétation qu'en ont donnée les
tribunaux. La Commission des droits de la
personne complète actuellement l'examen des
impacts administratifs de toutes ces
modifications législatives afin d'être en
mesure de les appliquer dans les meilleurs
délais lorsqu'elles seront proclamées en
vigueur par le gouvernement. Cette
proclamation devrait s'effectuer très
prochainement.

De plus, le ministère, à titre de
jurisconsulte du gouvernement, met au point
présentement le mécanisme de révision des
lois et règlements qui est nécessaire pour
assurer la prépondérance des dispositions de
la charte.

Je vous avais annoncé l'an dernier, au
cours de l'étude des crédits du ministère,
que nous allions présenter des modifications
législatives importantes pour faire suite aux
nombreuses consultations que nous avions
jugé bon d'entreprendre concernant les délais
d'audition devant les tribunaux. Des
modifications législatives ont été incorporées
au projet de loi no 67, Loi modifiant la Loi
sur les poursuites sommaires, le Code de
procédure civile et d'autres dispositions
législatives, loi qui a été sanctionnée le 23
juin 1982 et au projet de loi no 101, Loi
modifiant diverses dispositions législatives, loi
sanctionnée le 16 décembre dernier. Ces
modifications concernent les aspects suivants:
la simplification des procédures en appel, le
seuil des appels de plein droit à la Cour
d'appel des jugements de la Cour supérieure
est passé de 6000 $ à 10 000 $, les
jugements interlocutoires et ceux autorisant
un bref d'évocation ne sont appelables que
sur permission. J'ouvre ici une parenthèse
pour mentionner que les modifications en
matière d'appel ont déjà amené une

réduction sensible des délais d'audition. De
30 mois qu'ils étaient en septembre 1982, les
délais d'audition sont passés à 21 mois en
mai et passeront vraisemblablement à 15
mois en septembre prochain. Nous croyons
qu'il y a encore possibilité d'amélioration.

La juridiction de la division des petites
créances de la Cour provinciale a été
augmentée de 500 $ à 800 $. On a
également modifié certaines dispositions sur
le taux d'intérêt légal pour permettre aux
juges d'ajouter en matière contractuelle une
indemnité fixée par référence à un règlement
adopté en vertu de la Loi sur le ministère
du Revenu. La juridiction de la Cour
provinciale a été portée de 6000 $ à
10 000 $. Le nombre de juges à la Cour
supérieure a également été augmenté de 9.
Je peux dès maintenant vous annoncer que si
ces mesures sont de nature à améliorer la
situation - nous en avons déjà des preuves
tangibles - nous n'allons pas cependant nous
arrêter là. D'autres modifications législatives
seront bientôt soumises à votre attention, qui
viseront notamment à alléger la procédure
applicable à l'injonction et à certains recours
extraordinaires prévus au Code de procédure
civile. Un projet de loi sera déposé avant le
1er juin.
(10 h 30)

Le projet de loi no 67 contenait des
dispositions importantes ayant pour but
d'éliminer le plus possible l'incarcération
pour le non paiement d'amende. Elles sont
entrées en vigueur le 1 e r janvier dernier; j'y
reviendrai un peu plus loin au moment où je
vous parlerai des orientations du ministère à
propos des services correctionnels.

Parmi les autres mesures législatives
qui ont été soumises à l'Assemblée nationale,
j'aimerais vous en souligner quelques-unes qui
m'apparaissent importantes. Le projet de loi
no 71 a modifié la Loi sur l'aide juridique
pour assurer principalement une certaine
forme de participation des bénéficiaires au
coût des services juridiques et pour revoir le
partage du pouvoir réglementaire entre la
Commission des services juridiques et le
gouvernement. Je crois qu'il est important de
rappeler que le régime québécois d'aide
juridique se compare non seulement
avantageusement aux régimes des autres
provinces mais qu'il est l'un des plus
généreux sur le plan des services offerts et
que l'État québécois y consacre des
ressources financières plus importantes que la
majorité des autres provinces. Dans ce projet
de loi auquel je viens de référer concernant
les modifications à l'aide juridique, nous
avons eu un long débat concernant les
possibilités d'imposer un ticket modérateur.
Avec les résultats de négociations qui se
devaient d'être entreprises avec le fédéral
dans ce domaine, nous sommes en mesure
d'affirmer qu'il n'y aura pas nécessité
d'imposer de frais d'ouverture de dossiers ou
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de ticket modérateur, ce qui sera tant mieux
pour l'ensemble des bénéficiaires qui auraient
pu être touchés par cette mesure.

Une autre pièce législative à incidence
économique importante a été présentée par
le ministère, soit le projet de loi 97 sur la
cession des biens en stock. Le ministère voit
actuellement à l'implantation d'un système
central informatisé d'enregistrement des
cessions susceptible de répondre aux
exigences très strictes des institutions
financières au niveau de la véracité et de la
certitude des renseignements qui seront
contenus dans ce genre de système.

Des modifications au Code des
professions et au Code du travail ont été
soumises pour faire suite à un arrêt de la
Cour suprême concluant à l'incons-
titutionnalité de l'octroi au Tribunal
des professions d'une juridiction exclusive
d'appel des décisions d'un comité de
discipline d'une corporation professionnelle.
En raison d'un problème de délai majeur qui
nuisait au bon fonctionnement des recours
collectifs, à savoir l'appel des décisions
concernant le droit de poursuivre au mérite,
j'ai fait amender le Code de procédure civile
pour n'autoriser que l'appel des décisions
refusant l'exercice du recours. D'autres
modifications ont également été apportées
afin de faciliter la prise de recours collectif
et en vue d'assurer une plus grande souplesse
quant à l'exercice des pouvoirs financiers du
fonds d'aide au recours collectif.

J'ai également fait suite à une
demande de la conférence des juges visant à
assurer une plus grande immunité au juge
comme corrollaire du principe de
l'indépendance de la magistrature.
L'Assemblée nationale a adopté une
disposition en ce sens dans le projet de loi
no 67. Je pense, M. le Président, avoir
brossé un tableau qui, sans être exhaustif,
reflète bien ce que fut la législation du
ministère pour l'année 1982.

De quoi maintenant sera faite l'année
1983? Je vous ai déjà annoncé que nous
poursuivrons la révision du Code civil et
l'adoption des mesures visant à améliorer les
délais d'audition devant les tribunaux. En
plus de ces modifications je prévois déposer
cet automne un projet de loi fixant un cadre
juridique unique et clair au processus de
préparation et d'adoption des règlements,
notamment au niveau de la publicité et de
l'entrée en vigueur de ceux-ci.

Ce projet de loi fait suite à une
analyse poussée entreprise au ministère. Il
tiendra compte évidemment des con-
sidérations contenues au rapport que
publiera prochainement la commission
parlementaire spéciale sur la législation
déléguée qui est présidée par le député de
Trois-Rivières, M. Denis Vaugeois, et tiendra
compte également des recommandations que
pourra également formuler le ministre

délégué aux relations avec les citoyens, M.
Denis Lazure.

Un autre important projet de loi,
également destiné à permettre aux citoyens
de mieux s'y retrouver face à la justice, un
projet de loi sur l'unification des tribunaux
relevant du Québec, sera déposé au cours de
l'année. Cette mesure visera à regrouper en
une seule cour de justice composée de
divisions spécialisées la Cour des sessions de
la paix, le Tribunal de la jeunesse, la Cour
provinciale ainsi qu'un bon nombre de
tribunaux administratifs.

Un autre projet de loi dont je prévois
le dépôt à l'automne visera à moderniser,
rationaliser, préciser et humaniser le
processus pénal contenu dans la Loi sur les
poursuites sommaires. Il s'agira d'un véritable
Code de procédure pénale.

Un projet de loi sera déposé cette
année concernant les aspects civils de
l'enlèvement extraprovincial d'enfants. Il
s'agit d'une mesure destinée à donner suite,
sur le plan juridique, à la convention
internationale de La Haye, laquelle a été
signée en 1980, et qui facilitera la
reconnaissance réciproque entre pays des
jugements concernant la garde d'enfants ainsi
que le retour de ces enfants dans leur pays
d'origine. Le Québec a participé activement
aux travaux de préparation de cette
convention avec l'intention d'y adhérer
officiellement.

De plus, des amendements à la Loi sur
la protection de la jeunesse seront déposés
cette année afin de tenir compte du rapport
de la commission parlementaire spéciale sur
la protection de la jeunesse présidée par M.
Jean-Pierre Charbonneau et d'apporter aussi
les ajustements qui font l'objet d'un certain
consensus entre les divers intervenants dans
ce domaine, et ce, dans le but d'améliorer le
régime de protection des jeunes ainsi que le
traitement de la délinquance.

Enfin, le processus de refonte de la Loi
sur les coroners devrait s'amorcer à
l'Assemblée nationale dès ce printemps.
Comme nous sommes à quelques semaines de
la fin de la session, cela veut très
clairement dire qu'un projet de loi sera
déposé avant la fin de nos travaux de juin.
Cette refonte confirmera l'indépendance du
coroner et visera à développer son rôle afin
de lui permettre de se concentrer davantage
sur la recherche des causes et des
circonstances des décès et à atténuer la
portée de ses pouvoirs en matière criminelle.
La loi actuelle, sous certains aspects, est
devenue désuète par rapport à l'évolution des
besoins et il s'avère nécessaire de l'adapter
aux impératifs d'aujourd'hui. Il m'apparaît
également essentiel que des correctifs soient
apportés de manière à assurer la protection
de la vie privée des individus appelés à
comparaître lors des audiences et à garantir
aux témoins le respect de certains droits
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qu'on leur reconnaît autrement devant les
tribunaux.

Après avoir fait le tour de la
législation de 1982 et de celle à venir en
1983, j'aimerais aborder avec vous la
question du processus législatif qui a fait
l'objet de divers commentaires au cours de
l'année. Prolifération législative, dit-on en
certains milieux, entraînant difficultés de
recherche et de connaissance de la
législation. On reproche également la
mauvaise qualité de la loi, l'entrée en
vigueur de projets de loi par proclamation et
l'existence de projets de loi dits omnibus.

Pour ma part, il m'apparaît
extrêmement risqué de vouloir engager une
discussion sur le fait qu'il y a trop ou pas
assez de lois comme s'il pouvait s'agir d'un
indicateur valable de la performance d'un
gouvernement. Il faut bien se rendre compte
que l'Assemblée nationale, comme tout autre
législateur, ne légifère pas pour le plaisir de
légiférer. Les législations s'élaborent la
plupart du temps à partir des demandes qui
sont faites par des groupes de citoyens, soit
pour corriger des injustices, soit pour
prévenir des abus. Les parlementaires
lorsqu'ils votent ces lois ne font qu'accomplir
leur devoir de représentation et de
pondération des intérêts de la population qui
les a élus. C'est là l'essence même de leur
fonction.

C'est dans cette optique qu'il faut
noter que sur l'ensemble des lois adoptées,
plus des deux tiers ne sont pas des lois
nouvelles mais des lois qui visent à modifier
des lois existantes, de façon à mieux les
adapter aux réalités nouvelles de la société.
Le phénomène de l'augmentation des lois qui
remonte d'ailleurs aux années soixante n'est
pas propre au Québec, c'est un phénomène
que l'on retrouve dans tous les pays, que ce
soit en Amérique du Nord ou en Europe. De
toute façon, si on veut absolument tenir un
débat stastistique sur ce sujet, j'aimerais
signaler qu'au cours des trois dernières
années, l'Assemblée nationale a adopté deux
fois moins de lois publiques qu'au cours des
trois années précédentes. Il m'apparaît donc
excessif de parler d'un prolifération
qrandissante de la législation.

Il faut dire que cette impression de la
prolifération des lois est accentuée par la
nature même du processus parlementaire
actuel. Une proposition du leader
parlementaire est actuellement à l'étude par
un sous-comité de l'Assemblée nationale, et
la solution ne pourra venir que des
parlementaires eux-mêmes.

Je suis conscient, par ailleurs, d'une
certaine méconnaissance, pour ceux qui ont à
se servir des lois, principalement les avocats,
des outils mis à leur disposition pour
connaître la législation et la réglementation.
Je constate, par exemple, qu'il n'y a que 985
abonnements en français aux feuillets de

première lecture des projets de loi et 1793
abonnements aux feuillets de ces projets de
loi sanctionnés. C'est bien peu quand on sait
qu'il y a 9200 avocats au Québec. Dans un
même ordre d'idées, il n'y a que 1221
abonnements à la refonte des lois et
seulement 526 abonnés à la refonte des
règlements, deux outils indispensables avec
leurs suppléments réguliers et l'index.

Quant à la qualité formelle de nos lois,
je crois qu'elle s'est grandement accrue,
améliorée, depuis notre accession au pouvoir
et que cela est directement relié au fait que
le gouvernement du Québec est le seul qui
ait mis sur pied, depuis 1977, un programme
d'amélioration de la rédaction des textes
législatifs et réglementaires, et ce, d'une
manière systématique.

Mis à part l'effort énorme de la
Commission de refonte des lois et règlements
sur le plan de la mise à jour des lois
adoptées par l'Assemblée nationale, il y a
donc lieu de signaler et de réaffirmer, au
niveau gouvernemental, une volonté très
nette de se doter de ressources humaines et
de structures adéquates pour assurer une
meilleure cohérence législative. Sur le plan
de ces structures, il y a, d'ailleurs, eu
progrès et innovations.

Au niveau du Conseil exécutif, le
Comité de législation a pour fonction de
s'assurer, une fois les décisions prises par le
Conseil exécutif, de la cohérence législative
et juridique des projets de loi qui en
découlent et, plus particulièrement, de
l'harmonisation de chaque projet de loi avec
l'ensemble de la législation applicable au
Québec.

Au niveau du ministère de la Justice,
le Bureau des lois rattaché à la Direction
générale des affaires législatives fournit un
soutien technique au Comité de législation et
assume la fonction d'expert-conseil auprès
des ministères et organismes du
gouvernement lorsque ceux-ci le requièrent
dans la rédaction et la révision des projets
de loi. Au cours des trois dernières années,
environ 50% du volume législatif total à
caractère public soumis à l'Assemblée
nationale a été traité par le Bureau des lois.
De plus, le fait que, depuis l'automne 1982,
j'ai été appelé à présider le Comité de
législation permet d'espérer une coordination
encore plus étroite et plus soutenue entre les
divers intervenants en matière de législation.

Il est toujours possible, à partir de
certaines dispositions isolées, de laisser
croire qu'il y a une confusion totale de la
législation au Québec. Il est également très
facile de critiquer à partir d'amendements
qui n'ont pour unique but que de corriger des
erreurs ou oublis contenus dans nos lois:
versions anglaises, oubli de la refonte, etc.

Je pense qu'il faut porter un jugement
global. À mon avis, s'il y a place pour des
améliorations, ce que je ne conteste pas,
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d'importants progrès ont été réalisés et je
m'efforcerai d'améliorer encore davantage la
cohérence législative et la qualité de la
législation québécoise.

Quant au recours à la technique de
l'entrée en vigueur par proclamation qui est
de plus en plus utilisée, non seulement par
nous, mais aussi par d'autres Parlements, il
faut y voir, d'abord et avant tout, une
volonté ferme du gouvernement d'accorder
aux citoyens une période de temps
raisonnable pour prendre connaissance des
lois nouvelles et des changements qui en
découlent. Ce délai que le gouvernement
s'impose lui permet de sensibiliser la
population aux modifications législatives
adoptées par l'Assemblée nationale, ce qui en
facilite l'application.

C'est ce que nous avons fait et qui est
extrêmement important et demandé,
d'ailleurs, par tous les organismes en ce qui
a trait à l'adoption du droit de la famille.
Cela représentait d'énormes changements.
Durant un an, nous avons fait toute la
publicité nécessaire pour faire en sorte que,
une fois la législation entrée en vigueur, on
ne prenne personne par surprise. Il est
évident que le recours trop systématique à
cette technique ainsi que l'harmonisation des
dispositions des lois traitant des pouvoirs
d'inspection et des amendes feront cependant
l'objet d'une attention particulière du Comité
de législation au cours de la prochaine
année.
(10 h 45)

Enfin, en ce qui concerne les projets de
loi omnibus, j'ai eu l'occasion, lors de l'étude
à l'Assemblée nationale du projet de loi 101,
Loi modifiant diverses dispositions lévislatives,
d'énumérer un certain nombre d'améliorations
au processus d'adoption des projets de loi
omnibus. Il y en a qui parlent comme si ces
améliorations au processus d'adoption
n'avaient pas existé. Je dirais qu'après
entente avec l'Opposition. Ces améliorations
comprenaient notamment la transmission de
renseignements et d'explications sur le
contenu des articles pour faciliter aux
parlementaires l'étude du projet de loi
omnibus; l'engagement de faire connaître,
dès la deuxième lecture, la liste des
amendements et des nouveaux articles;
l'engagement que les ministres responsables
ou que les ministres concernés par certains
amendements ou articles nouveaux soient à
la disposition des parlementaires, sinon à
l'Assemblée nationale lors du débat en
deuxième lecture, sûrement lors de l'étude
article par article du projet de loi.

Je crois que cette première expérience
d'un véritable projet de loi omnibus
gouvernemental contenant des dispositions de
fond a été, avec la collaboration des
membres de l'Opposition, un succès. Ce
procédé, s'il est soumis à des règles de
fonctionnement semblables à celles qui ont

prévalu lors de l'adoption de la loi 101, peut
être des plus productifs puisqu'il a l'avantage
d'éviter une surcharge inutile du feuilleton
de l'Assemblée nationale par l'addition de
plusieurs petits projets de loi particuliers.

De plus, bien que le nombre de lois
touchées par un projet de loi omnibus puisse
paraître élevé dans certains cas, il faut
considérer que dans un délai d'au plus six
mois après l'adoption d'un tel projet de loi
omnibus, la Commission de refonte des lois
et règlements intègre ces modifications dans
chacune des lois concernées, de manière que
tout citoyen puisse s'y retrouver facilement
à l'intérieur d'un texte intégré, continu et
cohérent. Voilà les quelques commentaires
que j'avais à formuler sur le processus
législatif. Nous aurons d'ailleurs le loisir d'en
discuter, j'en suis convaincu, au moment de
l'étude du programme des affaires
législatives.

Nous aborderons maintenant, M. le
Président, les mesures administratives et la
gestion des ressources du ministère. En
raison de la nature même du ministère de la
Justice, beaucoup de nos activités touchent
directement la population. Les personnes
ainsi touchées forment d'une certaine façon
notre clientèle que nous devons desservir du
mieux possible. Nos actions sont orientées
vers la satisfaction des besoins de cette
clientèle.

Avant de souligner certaines de nos
actions, il m'apparaît important de signaler
que nous avons cherché à améliorer la
cohésion des réseaux du ministère et à
impliquer les autres intervenants dans la
recherche de solutions aux problèmes
auxquels nous faisons face. Cette démarche
se révèle très fructueuse. Les comités
régionaux de la justice regroupant les divers
intervenants constituent un forum fort utile
pour la solution des problèmes en matière
d'administration de la justice. Ces comités
ont le mérite de mettre en commun des
expériences dans des domaines variés et
d'être le plus près possible des problèmes des
citoyens.

L'engagement que j'avais pris,
d'humaniser l'administration de la justice,
s'est également confirmé par la nomination
d'une personne responsable dont le mandat
consiste essentiellement à coordonner les
multiples programmes d'humanisation de la
justice. De plus, mon sous-ministre et
quelques-uns de ses collaborateurs ont
entrepris l'an dernier une série de tournées
régionales qui les a conduits en Outaouais,
dans l'Estrie, sur la rive sud de Montréal,
dans la Beauce et au Saguenay-Lac-Saint-
Jean. Ces tournées qui se poursuivront cette
année, ont essentiellement pour but de
rencontrer les employés et les intervenants
du système judiciaire pour discuter des
orientations du ministère ainsi que des
besoins et problèmes du milieu en matière
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d'administration de la justice. Elles serviront
également à orienter le ministère vers une
plus grande décentralisation. Elles ont permis
également de résoudre plusieurs problèmes
locaux et régionaux.

Ce besoin d'échange s'est également
concrétisé par l'organisation d'un colloque
régional au Saguenay-Lac-Saint-Jean, sur
l'administration de la justice, à la f in d'avril
dernier. Je suis sûr que cet exemple sera
suivi par d'autres régions. Toutes ces
initiatives contribuent à améliorer
grandement les relations entre les divers
intervenants du processus judiciaire.

Quant à l' information des citoyens, le
ministère a produit, entre autres, au cours
de l'année dernière, une cinquantaine
d'émissions de télévision d'une durée de
quinze minutes chacune qui furent diffusées
dans la région de Hull. Le programme
cherchait à répondre aux besoins particuliers
de cette région en matière d'information
juridique. Il semble, d'ailleurs, que cette
initiative fut fort appréciée. Parmi les
retombées de ce projet, soulignons l ' intérêt
soulevé auprès de plusieurs enseignants qui
ont l'intention de se servir de ces émissions
dans le cadre des cours qu'ils dispensent. Il
est possible également que ces émissions
soient de nouveau diffusées au cours de
l'année 1983.

Parmi les outils d'information élaborés
par le ministère, il faut mentionner le
magazine Justice qui a entamé, en janvier
dernier, sa cinquième année d'existence. Au
cours du dernier exercice financier - nous
avons d'ailleurs avec nous, M. le Président,
la directrice des communications, Mlle
Micheline Bouzigon, qui a porté une attention
spéciale à cette revue Justice, qui a connu
de nombreuses transformations - la fréquence
de parution est passée de six à huit numéros
par an et de nouvelles chroniques ont été
ajoutées ainsi que la populaire trousse
juridique qui contient des guides pratiques.
Ces additions, ainsi qu'une nouvelle
disposition graphique ont contribué à faire
passer - et c'est important de le mentionner
- le nombre des abonnés de 81 000 en mars
1982 à plus de 200 000 à ce jour, c'est-à-
dire la revue gouvernementale à plus fort
tirage. Je dirais la première au Québec.

J'aimerais aborder maintenant un sujet
qui constitue une préoccupation majeure pour
le ministère. Il s'agit des victimes d'actes
criminels. Depuis quelques années, le
ministère a mis de l'avant divers programmes
à leur intention. Permettez-moi de vous les
présenter. Le ministère a tout d'abord
favorisé les sentences dites de restitution à
la victime d'un délit. Par cette mesure, nous
pensons atteindre, de façon plus rationnelle,
l'objectif de la sanction. Non seulement la
victime se voit-elle compensée pour le
dommage subi, mais encore l'auteur du délit
se trouve-t-i l à prendre davantage conscience

du préjudice qu'il a causé à la victime elle-
même, ce qui est de nature à susciter chez-
lui une réflexion personnelle qui constitue un
élément clé dans un processus de
redressement de comportement et de
réinsertion sociale. En corollaire, la société
est dispensée d'assumer les coûts de
l'incarcération qui, en plus d'être onéreuse,
ne contribue pas pour autant à offr ir
nécessairement le remède le plus adéquat.
Les expériences menées jusqu'ici se révèlent
très positives. Ce type de sentence devrait
être prononcé de plus en plus souvent au
cours des années à venir.

De plus, le ministère a favorisé des
expériences en matière de déjudiciarisation
et de conciliation. Je sais que cette
approche a donné d'excellents résultats, tant
pour la victime que pour l'auteur du délit.
Une évaluation approfondie de ces
expériences devrait permettre au ministère
de préciser son orientation générale à l'égard
de la déjudiciarisation en milieu adulte. C'est
aussi cette préoccupation du sort réservé aux
victimes qui animait le ministère de la
Justice lorsqu'il avait organisé, il y a
quelques années, des colloques régionaux sur
la violence, notamment exercée à l'endroit
des femmes et des enfants. Les statistiques
et les faits nous ont confirmé que ces
membres de la société sont malheureusement,
avec les personnes âgées, parmi les plus
vulnérables, ou si l'on veut, parmi les plus
visées par les diverses manifestations de la
criminalité. Il s'ensuivit, entre autres, un
programme de subventions qui a permis de
soutenir 173 projets communautaires
permettant de sensibiliser l'ensemble de la
population, de développer des instruments
d'action, d'engager des programmes de
prévention ou d'implanter des modules d'aide
et de support aux victimes.

Dans la même veine, la formation
policière a été ajustée en conséquence. Ainsi,
à l 'Institut de police de Nicolet, on a
apporté des modifications aux programmes
pour que les policiers soient mieux préparés
pour faire face aux différentes situations de
violence, notamment lors de conflits
familiaux, et pour qu'ils soient également
sensibilisés à l'approche qui soit la plus
rassurante et la plus efficace pour la
victime. Cet effort de sensibilisation des
intervenants de la justice s'est exercé aussi
auprès des substituts du procureur général
qui ont, eux aussi, des rapports constants
avec la victime. Les procureurs ont contribué
à l'élaboration des règles précises
d'intervention en matière de viol dans le but
de faci l i ter les contacts de la victime avec
le processus judiciaire. Dans la mesure du
possible, on s'efforce de confier la
responsabilité de ces dossiers à des
procureurs spécialement sensibilisés à ce
genre de causes. Déjà, à Montréal, où les
ressources le permettent davantage, les
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poursuites sont intentées par un groupe
spécial de procureurs.

D'autre part, le ministère a collaboré
activement à la préparation d'un protocole
médical d'intervention en matière de viol de
façon à faciliter la preuve lors des procès et
à assurer un traitement plus adéquat à la
victime de ce type d'agression.

De plus, la remise à la victime des
biens saisis pour les fins de preuve constitue
aussi une autre de nos préoccupations. Des
représentations ont été faites à plusieurs
reprises afin que des modifications au Code
criminel soient apportées sur ce sujet; entre-
temps, les procureurs ont entrepris des
efforts pour favoriser une remise rapide à
leur propriétaire des biens retenus à des fins
de preuve en recourant à la preuve
photographique dans tous les cas où cela est
possible.

À cette énumération sommaire de
certaines des actions entreprises par le
ministère dans le but d'humaniser davantage
le système judiciaire à l'égard de la victime,
je voudrais ajouter un élément que j 'ai
présenté lors du dernier colloque de la
Société de criminologie du Québec. Il s'agit
du programme d'information destiné aux
victimes d'infractions. La diffusion de
l'information à la victime se répartit en
quatre étapes et a pour but de fournir aux
victimes, plaignants et témoins un certain
nombre de renseignements utiles. Elle
nécessite d'autre part la collaboration de
divers intervenants en matière de justice.

Ainsi, premièrement, un court dépliant
d'information sur l'enquête policière, les
procédures éventuelles devant les tribunaux
ainsi que les recours possibles de la victime
d'infraction sont remis systématiquement à
tous les plaignants par le policier. Ce
feuillet permettra aussi à ce dernier de
consigner à l'intention du plaignant certains
renseignements utiles en rapport avec la
plainte tels l'identité du policier recevant la
plainte et le numéro du dossier.

Deuxièmement, après la dénonciation,
une lettre sera systématiquement acheminée
à la victime ou au plaignant par le ministère
de la Justice afin de l'en aviser
officiellement et de lui indiquer la nature de
l'infraction et des renseignements qui y sont
relatifs.

Troisièmement, lorsque les procédures
seront terminées, les plaignants ou les
victimes seront formellement avisés des
résultats, par lettre.

Enfin, toute personne appelée à
témoigner pour la poursuite dans les
procédures criminelles recevra en même
temps que le subpoena un carton
d'information sur le rôle du témoin, le
déroulement des procédures et les
remboursements auxquels elle a droit.

Cette initiative qui s'inscrit dans la
démarche du ministère d'humaniser la justice

permet, à mon avis, de personnifier, de
personnaliser et d'améliorer la qualité des
rapports avec la victime et les témoins lors
de leur participation au processus judiciaire.

Le ministère de la Justice a poursuivi,
au cours de la dernière année, son rôle de
coordination et de support en matière de
prévention du crime. Nous nous attachons à
canaliser les efforts déployés par les dix
comités régionaux de prévention du crime qui
eux-mêmes jouent un rôle de coordination et
de consultation régionale dans le domaine de
la criminalité.

Parmi les réalisations de cette année,
mentionnons celle qui a trait à la
participation permanente d'animateurs
régionaux auprès des comités régionaux de la
rive sud de Montréal et du Saguenay-Lac-
Saint-Jean. Le choix de ces régions est
fonction des caractéristiques socio-
économiques de ces deux parties de territoire
qui, en somme, reflètent l'ensemble du
Québec. En fait, ces expériences permettront
d'évaluer des formules destinées à consolider,
à développer et à élargir au besoin les
mécanismes de concertation régionale que
constituent les comités régionaux de
prévention du crime.

Il y a également le programme annuel
"Piquer c'est voler" parrainé par le Conseil
québécois du commerce au détail auquel le
ministère collabore activement. L'ampleur du
phénomène justifie, à mon avis, le support
apporté à cette activité annuelle. Dans la
même veine, il y a un mois, le ministère
lançait un nouveau programme de prévention
du vol dans les commerces, élaboré
conjointement avec les corps policiers et les
représentants des commerçants du Québec. Il
m'apparaît d'ailleurs important de souligner
que ce programme dont le thème est
"Action-Prévention", est conçu en
collaboration avec ceux qui peuvent se faire
les artisans d'une prévention encore plus
présente et plus efficace, soit les
commerçants et les policiers.
(11 heures)

Je tiens à ajouter également que le
ministère a développé et instauré à l'Institut
de police du Québec un cours de
perfectionnement visant la formation pour les
organisations policières de moniteurs en
prévention du crime.

Je n'ai pas l'intention de reprendre ici
toutes les actions ponctuelles des policiers en
matière de prévention du crime; on sait que
la Sûreté du Québec y joue un rôle de toute
première valeur. J'aimerais cependant leur
rappeler, comme à nous tous d'ailleurs, que
le ministère croit que la prévention est la
meilleure arme pour lutter contre la
criminalité et qu'il encourage toute initiative
en ce sens.

Les agents de la Sûreté du Québec ont
participé à diverses campagnes en matière de
prévention du crime et également en matière



B-2981

de sécurité routière. Je citerai, entre autres,
le programme de la protection du voisinage
qui apparaît comme un moyen efficace de
prévenir les vols par effraction et les vols
de tout genre puisqu'il fait appel aux
ressources de la communauté leur permettant
de s'impliquer activement dans la prévention.
Au cours de 1982, la plupart des comités
existants, soit une trentaine, ont été
maintenus et plusieurs autres ont été mis sur
pied, notamment dans les districts de
Montréal et de Trois-Rivières, où
respectivement quinze et douze comités ont
été établis.

En matière de criminalité économique,
un troisième colloque a été organisé à
l'Intitut de police de Nicolet réunissant
quelque 200 délégués provenant de milieux
d'affaires et du secteur public. Ce colloque
s'inscrit également dans l'optique d'une
meilleure prévention. Un comité permanent
sur la prévention de la criminalité
économique a été formé.

J'ajouterais, enfin, que la Sûreté du
Québec a poursuivi son programme
d'information en milieu scolaire qui fut
expérimenté auprès de 17 000 élèves de
niveaux préscolaire, primaire et secondaire.
Étant fort bien accueilli dans les milieux
scolaires autant par les parents et éducateurs
que par les étudiants, ce programme sera
mis à jour régulièrement. En plus de
l'expérimentation mentionnée, les agents de
la Sûreté du Québec ont rencontré plus de
50 000 élèves l'an dernier, la plupart du
temps à la demande d'enseignants ou de
commissions scolaires.

En terminant ce chapitre, je m'en
voudrais de ne pas profiter de l'occasion
pour me réjouir publiquement du fait que,
pour la première fois depuis fort longtemps,
il y a eu une baisse générale sensible de la
criminalité rapportée au Québec, en 1982.
Une baisse qui, par rapport à 1981,
représente 4,5% pour les crimes de violence,
3,2% pour les crimes contre la propriété et
4,6% pour les autres infractions au Code
criminel. Il y a certes une multitude de
facteurs qui ont pu concourir à cette baisse
de la criminalité. Je pense, par ailleurs, qu'il
faut largement l'imputer à l'implication et
au sens des responsabilités accru de notre
collectivité, ainsi qu'à l'orientation de plus
en plus préventive que se donne la police au
Québec. Il y a lieu de s'en féliciter
ouvertement.

Maintenant, il est un sujet sur lequel
j'aimerais faire le point, non pas tant pour
tracer l'historique des actions posées que
pour indiquer les orientations du ministère.

J'ai déjà eu l'occasion, lors du colloque
juridique des étudiants en droit à l'Université
de Montréal, en mars dernier, de faire un
bref rappel historique des actions du
ministère. Il n'est pas dans mon intention de
vous rappeler aujourd'hui les objectifs et le

fonctionnement des travaux rémunérés,
des absences temporaires, des travaux
communautaires, de la Commission québé-
coise des libérations conditionnelles, des
instruments d'information mis à la disposition
des prévenus et des détenus sur leurs droits
et les programmes qui s'offrent à eux, du
règlement relatif aux établissements de
détention qui encadre les diverses activités
qui se déroulent dans le milieu de la
détention et des travaux compensatoires que
nous venons tout juste d'instaurer et dont les
résultats préliminaires depuis le début de
l'année s'avèrent très positifs, tant en
termes d'une perception accrue des amendes
que d'un recours moindre à la détention.

La seule énumération de ces mesures,
cependant, élaborées et mises en place
depuis que je suis titulaire du ministère de
la Justice démontre que j'ai toujours prôné
les alternatives à l'incarcération, celle-ci
devant être perçue comme un recours ultime.
Ces mesures ont produit des résultats qui
démontrent leur bien-fondé. À titre
d'exemple, le programme d'absence
temporaire permet à une personne
incarcérée, selon des conditions préétablies,
d'occuper un emploi à l'extérieur de
l'établissement de détention, de faire appel à
une ressource communautaire, de visiter sa
famille, de s'absenter du centre de détention
pour recevoir des soins médicaux ou pour
poursuivre des études. Sachant que ce
programme connaît un taux de succès de
95%, on ne peut que conclure que la société
entière y retire des avantages importants.

Outre ces considérations humaines et
sociales qui militent en faveur de ces
mesures alternatives, on ne doit pas ignorer
que l'incarcération n'est pas l'unique solution
pour la protection de la société. Si la crise
économique actuelle contribue à sensibiliser
les administrateurs au bien-fondé du recours
aux mesures alternatives, elle produit, par
contre, l'effet inverse auprès d'une partie de
la population en une période propice à la
violence. Certaines personnes voient d'un
mauvais oeil la perspective d'une plus grande
ouverture dans le domaine de la détention. Il
faut donc rappeler et insister sur le fait que
ces mesures s'adressent, dans les
établissements québécois, à des personnes
incarcérées pour des délits mineurs, en
grande partie non violents, et dont les peines
sont généralement inférieures à six mois. La
société devrait-elle maintenant envisager
l'introduction de telles mesures s'adressant à
des détenus incarcérés pour des délits plus
graves? Devrions-nous, comme nous le faisons
pour les jeunes contrevenants, encourager la
déjudiciarisation dans certains délits mineurs
commis par des adultes?

Voilà deux questions qui méritent, à
mon sens, d'être débattues. J'ai déjà annoncé
que, dans le but d'expliciter la position de
mon ministère sur ces questions, j'ai
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constitué un groupe restreint de travail
chargé de formuler des recommandations
appropriées. Ce comité évaluera, par
exemple, la possibilité de retirer du circuit
judiciaire habituel le comportement de
certains adultes qui relèverait davantage de
troubles psychosociaux que d'un
comportement criminel. Je pense, par
exemple, aux victimes d'alcoolisme, aux
clochards et aux toxicomanes. Les causes de
ces comportements délictuels pourraient
relever davantage du réseau de la santé que
du réseau de la justice.

Ceci dit, je ne vous cacherai pas que
nous vivons actuellement un sérieux problème
de surpopulation dans nos établissements de
détention. Cependant, la comparaison du taux
d'incarcération démontre que celui du Québec
est relativement peu élevé en regard de
celui des États-Unis et des autres provinces
du Canada. Nous avons donc une position
privilégiée en Amérique du Nord et, à ce
chapitre, nous devons nous efforcer
d'améliorer encore davantage la situation.

L'impératif de rationalisation des coûts
de fonctionnement doit également être
considéré. Il faut nous rappeler que, comparé
au coût annuel moyen de 27 000 $ pour
garder une personne en institution de
détention, il en coûte 12 000 $ dans un
centre d'hébergement communautaire et
seulement 800 $ pour exercer une
surveillance en milieu ouvert.

Malgré les nuances qu'il faut faire,
cependant, en établissant des comparaisons,
je crois qu'il est utile de se remémorer qu'il
en coûte moins cher qu'ailleurs aux
contribuables québécois pour l'ensemble des
différents services correctionnels offerts.
L'écart des coûts par rapport au résultat
doit stimuler notre réflexion et nous orienter
vers des façons nouvelles de voir et de faire
les choses. Ce défi m'a donc amené à
redéfinir le mandat de la Direction générale
de la probation et des établissements de
détention à partir d'une philosophie
renouvelée.

Ainsi, alors qu'auparavant on avait
tendance ``a percevoir la personne incarcérée
comme dangereuse et ayant besoin
d'encadrement, on doit maintenant la
considérer et la traiter comme une personne
humaine, responsable et non violente, à
moins ou jusqu'à preuve du contraire. Si,
toutefois, la personne incarcérée manifeste
de la violence et représente un danger pour
elle et les autres, la mesure sécuritaire doit
viser à maîtriser des situations ou des
comportements qui ne peuvent être
autrement contrôlés.

Ce renouvellement se traduit également
dans la récente proposition d'un cadre
général de planification des établissements de
détention où il apparaît qu'une transition
importante devrait s'effectuer d'ici les
prochaines années. En effet, on y développe

les concepts de sécurité périphériques plutôt
que de sécurité interne, on mise sur
l'implantation d'un processus visant à
améliorer le contrôle personnel, le sens des
responsabilités et la prise en charge de la
personne par elle-même. Cette nouvelle
approche favorisera l'exercice de relations
très positives entre le détenu et son
entourage.

Avec ces modifications, nous
recherchons l'utilisation plus rationnelle des
ressources humaines, matérielles et
financières. Ainsi, le développement de nos
ressources à Trois-Rivières et à Sherbrooke
contribuera à décongestionner celles de
Montréal où, par ailleurs, un réaménagement
complet sera fait d'ici peu. Ce
réaménagement, qui ne vise pas à augmenter
le nombre de cellules, permettra enfin
d'atteindre l'objectif de la fermeture du
centre Parthenais. Pour ce faire, il faudra
redéfinir la vocation du centre de détention
de Bordeaux pour y accueillir les prévenus et
les détenus et y incarcérer les personnes
condamnées aux peines les plus lourdes. Le
cadre physique de cette institution devra
donc être modifié en conséquence.

Il n'est pas besoin d'insister ici sur le
désir du ministère d'aménager un nouveau
centre de détention à LaSalle pour y
accueillir un maximum de 350 détenus, lequel
sera conçu entièrement en fonction de la
nouvelle politique de sécurité périphérique.
La clientèle du futur centre de LaSalle sera
constituée de personnes ayant démontré une
réceptivité positive à l'égard des programmes
axés davantage sur la réinsertion sociale que
sur la restriction de liberté. Il va de soi que
ceux qui adopteront un comportement
empreint de violence seront écartés du
centre de LaSalle. J'espère que les ragots et
le rumeurs de toutes sortes cesseront et que
nous pourrons le plus rapidement possible
procéder aux aménagements nécessaires.
J'espère qu'on cessera d'alimenter des peurs
ou des inquiétudes qui sont véhiculées auprès
de la population et qui n'ont aucun
fondement. J'ai, d'ailleurs, eu l'occasion
d'apporter des précisions là-dessus.

Peut-être que, pour certains, les choses
ne vont pas assez rapidement dans le
domaine du réaménagement des centres de
détention. Ces mêmes personnes devraient
également examiner les solutions d'ensemble
que nous avons préparées au f i l des ans;
elles s'apercevraient que nous nous efforçons
de maintenir les meilleurs services possible.
Je suis le premier à souhaiter que nos
équipements soient revus et modernisés le
plus rapidement possible.

Nos projets de modernisation d'éta-
blissements ne s'arrêtent pas aux
établissements de détention. En effet, les
services judiciaires, dans leur ensemble, ont
subi des transformations majeures au cours
de la dernière année. On a ainsi assisté à
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l'inauguration de nouveaux palais de justice à
Shawinigan vendredi et à Alma. De plus, les
services judiciaires occupent des espaces plus
modernes à La Sarre et à La Tuque. On peut
aussi parler de réfection et de
réaménagements importants aux palais de
justice de Sherbrooke et de Longueuil et de
réaménagements mineurs un peu partout dans
les points de service du Québec. De plus, des
programmes de besoins ont été réalisés ou
sont en cours pour réaménager le palais de
justice de Saint-Joseph-de-Beauce.

Par ailleurs, le Conseil du trésor doit
prendre une décision visant à autoriser un
réaménagement majeur et un agrandissement
substantiel du palais de justice de Joliette.
Dans le cas de celui de Longueuil, le
ministère des Travaux publics et de
l'Approvisionnement a transmis au Conseil du
trésor une demande d'autorisation de principe
pour la construction d'un nouveau palais de
justice. Un nouveau palais de justice sera
érigé à Sherbrooke et déjà les professionnels
ont été engagés pour les travaux. J'ajouterai,
enfin, que le nouveau palais de justice de
Québec ouvrira ses portes, tel que prévu, en
octobre prochain.

Si les équipements doivent être adaptés
aux besoins d'aujourd'hui, je crois que nos
méthodes de travail doivent également être
modernisées. La technologie de pointe est
présente et il nous appartient de nous en
servir pour améliorer notre productivité, les
services que nous rendons et la qualité de
vie au travail de nos employés.
L'informatique et la bureautique sont des
instruments fort importants pour toute
organisation moderne.

Ainsi, le programme d'informatisation
des services judiciaires s'est poursuivi en
1982-1983. Après les services judiciaires de
Montréal, Québec, Saint-Jérôme, Longueuil,
Joliette, Rivière-du-Loup, toutes les capitales
régionales profitent de l'informatique pour la
gestion des greffes et des centres de
distribution. Les points de service ainsi
informatisés en 1982-1983 ont été Amos,
Sept-Îles, Hull, Saint-Hyacinthe, Trois-
Rivières, Sherbrooke, Rimouski et Chicoutimi.
Il y a également parmi les projets
informatiques du ministère celui concernant
l'accessibilité aux banques de données à
caractère juridique. Une quarantaine de
bureaux d'avocats auront accès
incessamment, à titre de projet pilote, aux
banques de données informatiques.

En matière de bureautique, le ministère
a commencé les travaux visant à se doter
d'un plan de développement qui permettra
une coordination des activités et une
comptabilité des appareils. Le ministère
utilise déjà des appareils à traitement de
textes; quant aux autres fonctions, elles sont
à développer pour faciliter le travail et
augmenter la productivité du personnel.
(11 h 15)

Ces instruments modernes aident
également à la cueillette des données et, par
le fait même, à la gestion. Au plan
ministériel, nous avons développé un système
d'information de gestion qui, au fil des ans,
permettra d'avoir un portrait rapide de la
situation de l'ensemble des réseaux du
ministère. Remplaçant la saisie et le
traitement manuel des données par un
système informatisé, le ministère pourra
suivre encore mieux l'évolution des activités.
À cet égard, en 1982-1983, le système
d'information de gestion de la Direction
générale des services judiciaires a fait l'objet
d'une révision complète. Cette révision avait
pour but d'intégrer les données d'évaluation
des nouvelles législations (perception
d'amendes, Code de sécurité routière) et de
parfaire la normalisation des données déjà
inscrites. Également, en 1982, la Direction
de la probation a procédé à la conception et
à la mise sur pied d'un système
d'information de gestion informatisé. Les
objectifs de ce nouveau système sont de
permettre à chaque palier décisionnel de
l'organisation une meilleure prise de décision,
de refléter de façon plus exacte la somme
de travail effectuée au niveau opérationnel
et de faciliter la gestion des dossiers et la
distribution du travail aux agents de
probation.

Le système d'information de gestion
s'ajoute aux outils que le ministère possède
déjà: évaluation de programmes, plan de
développement des ressources, étude sur les
fonctions de soutien administratif, rapport
statistique sur le budget. Je désire que le
ministère, qui est déjà cité en exemple par
les autres provinces du Canada en matière
de statistiques judiciaires, soit doté des
meilleurs instruments pour améliorer encore
davantage la gestion de ses ressources. Il
faut concevoir ces outils non pas comme des
fins en soi, mais comme des moyens en vue
d'une meilleure gestion. J'attache donc
beaucoup d'importance à la sensibilisation et
à la formation du personnel à ces nouvelles
technologies.

Concernant le développement des
ressources humaines, les employés - je tiens
à le répéter même si, pour certains, il peut
s'agir d'un cliché - sont les ressources les
plus importantes de toute organisation. Ce
sont les employés qui, par leurs actions à
l'égard du public, leur souci de bien
travailler et de poursuivre les objectifs de
l'organisation, donnent une image de celle-ci.
Nous n'attacherons jamais assez d'importance
aux ressources humaines et à leur
développement.

En plus de participer activement aux
programmes gouvernementaux d'amélioration
des relations avec les citoyens et d'égalité
des chances en emploi, le ministère a investi
dans la formation de son personnel au cours
de la dernière année. La période que nous
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traversons exige des connaissances encore
plus aiguës en matière de gestion des
ressources. Si nous avons été habitués à
gérer en période de développement, il a fallu
s'habituer à penser davantage en termes de
rationalisation, d'efficacité et de produc-
tivité. Aussi, des programmes mis à la
disposition du personnel tiennent compte de
cette situation. Le plan de développement
des ressources humaines vise à développer le
potentiel de créativité des employés en
matière de gestion et à les sensibiliser au
principe de la qualité de vie au travail.
C'est ainsi que plus de 200 gestionnaires du
ministère ont profité d'un cours sur la
gestion en période de rareté des ressources
organisé conjointement par le ministère et
l'Ecole nationale d'administration publique.
Cette expérience est unique dans
l'administration publique québécoise. Outre le
plan de développement des ressources
humaines, d'autres mesures se sont
poursuivies pour améliorer les connaissances
professionnelles de nos employés: revue de
droit pénal à l'intention des substituts du
Procureur général, bulletin de légistique à
l'intention des avocats et notaires de la
fonction publique, programme de formation
des officiers de justice et réunions
ministérielles dont le contenu était axé sur
l'acquisition de connaissances.

Pour terminer mon exposé, je vous
présenterai les chiffres comparatifs de
l'exercice financier 1983-1984 par rapport à
celui qui vient de se terminer. Ces
comparaisons se feront tant en ce qui
concerne le budget qu'en ce qui a trait aux
ressources humaines.

Pour l'année 1983-1984, le total des
crédits du ministère de la Justice s'établit à
619 863 700 $. Si on compare ces chiffres
au budget des dépenses pour l'année 1982-
1983, on constate une diminution de
6 069 300 $, soit une diminution de 0,96%.

Ces crédits se répartissent entre sept
secteurs et 17 programmes. La majorité du
budget, soit 82%, sera affecté à cinq pro-
grammes du ministère, dont 276 797 000 $ à
la Sûreté du Québec, 93 575 900 $ à la
garde des détenus et à la réinsertion sociale
des délinquants, 62 625 900 $ au soutien ad-
ministratif à l'activité judiciaire,
52 712 700 $ à l'aide aux justiciables et
24 426 400 $ à la formulation de jugements.

Une analyse du budget par nature de
dépenses nous révèle que le poste budgétaire
Traitements représente 75% du budget, soit
des crédits de 465 441 000 $. Le poste bud-
gétaire Fonctionnement - Autres dépenses
représente 13%, soit 79 441 500 $, le poste
Transfert 10%, soit 67 267 900 $ et le pos-
te Équipement 1%, soit 7 713 300 $.

L'écart de 6 069 300 $ entre le budget
de 1982-1983 et celui de 1983-1984
s'explique de la façon suivante. Des
compressions de l'ordre de 29 000 000 $ ont

été demandées au ministère. À ces com-
pressions, se sont ajoutés des montants de
7 960 000 $ représentant la réduction de
l'enveloppe budgétaire affectée aux
traitements par suite de l'application des
nouvelles conditions de travail et de
3 000 000 $ représentant les indemnités à
verser par le Bureau de la protection civile
du Québec.

Par ailleurs, des sommes additionnelles
ont été accordées au budget du ministère
pour une somme de l'ordre de 33 500 000 $.
Les ajouts concernent, notamment, des
sommes pour le Régime de retraite des juges
et des policiers, les projets informatiques,
l'aide juridique, les services communautaires
et l'augmentation de l'indice des prix à la
consommation. L'écart de 6 069 300 $ est
donc la différence entre les sommes
retranchées et celles qui ont été ajoutées.

En ce qui concerne les compressions
budgétaires de 29 000 000 $, la compression
des effectifs entraîne une réduction de
l'ordre de 10 000 000 $ au budget. Le solde,
soit 19 000 000 $, provient de certaines
mesures administratives faisant suite à une
révision et à une rationalisation de nos
méthodes de travail.

Les effectifs du ministère de la Justice
s'établissent au 1er avril 1983 à 12 765 em-
ployés permanents et 532 employés
occasionnels, soit un total de 13 297 em-
ployés. L'effectif total du ministère au 1er
avril 1982 était de 13 760, dont 13 164
employés permanents et 596 occasionnels. La
diminution totale de ces effectifs du 1er
avril 1982 au 1er avril 1983 a donc été de
463 postes, résultant d'une diminution de 399
postes permanents et de 64 postes
occasionnels.

Cette diminution s'explique ainsi: en ce
qui concerne les permanents, du 1er avril
1982 au 31 décembre 1982, l'effectif a été
porté de 13 164 à 13 039, comme l'indique
le livre officiel des crédits, soit une
diminution de 125 postes. Depuis le 31
décembre 1982, il y a eu une diminution de
274 postes pour une diminution totale durant
l'année de 399 postes permanents.

Ce chiffre de 399 postes permanents
provient du nombre de postes supprimés aux
fins de la compression des effectifs, soit
257, auquel nous ajoutons ceux supprimés à
la suite des mesures de compressions
additionnelles, soit 151 postes. Par ailleurs,
neuf postes ont été transférés par suite de
réaménagements interministériels, ce qui
donne un total de 399 postes permanents de
moins qu'au 1er avril 1982.

Pour ce qui est des employés
occasionnels, on constatera que ceux-ci sont
passés de 592 à 532, soit une réduction de
60 postes.

M. le Président, j 'ai voulu, par cet
exposé, présenter aux membres de la
commission parlementaire un portrait des
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réalisations et des orientations du ministère
et vous faire part également des crédits que
nous soumettons à votre analyse et à votre
approbation. Merci, M. le Président.

Le Président (M. Desbiens): M. le
député de D'Arcy McGee.

M. Herbert Marx

M. Marx: Merci, M. le Président.
J'aimerais remercier tous les collaborateurs
et les collaboratrices, soit les fonctionnaires,
soit les membres du cabinet, qui sont venus
assister aux discussions concernant les
crédits. Je suis sûr qu'ils vont fournir une
aide précieuse au ministre qui ne peut pas
être au courant des détails de tous ses
dossiers. J'aimerais leur demander de se
nommer quand ils prennent la parole, parce
que, de temps à autre, en lisant le journal
des Débats, je ne sais pas si c'est le
ministre qui a parlé ou si c'est un
fonctionnaire. Je pense que ce serait utile si
les fonctionnaires se nommaient quand ils
prennent la parole.

Notons que, à la différence de l'Ontario
ou du gouvernement fédéral, notre ministre
de la Justice est aussi Procureur général,
Solliciteur général, ministre délégué à la
réforme électorale, président du comité de
législation et j'en passe. Je pense - ou plutôt
je suis certain - que c'est le ministre le plus
surchargé au Québec, peut-être même le plus
surchargé au Canada. Et, cela m'a toujours
surpris qu'il n'ait même pas un adjoint
parlementaire. Vous savez que nous avons
maintenant 15 adjoints parlementaires à
l'Assemblée nationale. Par exemple, le
ministre délégué à l'Aménagement et au
Développement régional a un adjoint
parlementaire. Franchement, il y a des gens
qui se demandent ce que le ministre fait. De
toute façon, ce ministre...

M. Bédard: Moi, je travaille.

M. Marx: ...a un adjoint parlementaire.
Il y a aussi le ministre des Transports qui a
un adjoint parlementaire, le ministre des
Affaires culturelles, et ainsi de suite. Il y a
15 adjoints parlementaires et notre ministre
de la Justice, qui est le plus surchargé de
tous ces ministres, n'en a pas. De l'avis de
l'Opposition, le ministre de la Justice mérite
bien son adjoint parlementaire - au moins un
- et même, en tant que porte-parole de
l'Opposition, j'ai demandé au premier
ministre de penser à nommer un adjoint
parlementaire au ministre de la Justice. Il
n'a dit ni oui ni non. Le temps va nous dire
s'il va donner de l'aide au ministre de la
Justice.

M. Bédard: ...qui deviennent toujours
ministre.

M. Marx: M. le Président, j 'ai la
parole. Je n'ai pas interrompu le ministre
durant 70 minutes. J'en demande autant de
sa part. Merci.

M. Bédard: C'était une farce. C'était
une farce.

Le Président (M. Desbiens): M. le
député de D'Arcy McGee, vous avez la
parole.

M. Marx: Merci. J'ai entendu le
ministre ce matin; j'ai même lu le document
qu'il a déposé. Et il m'a confirmé ce matin
que sa politique en matière de justice est de
ne pas avoir de politique. Au lieu d'une
politique, il a trouvé un slogan: Humaniser la
justice. Le problème avec son slogan, c'est
qu'il ne l'a jamais mis en oeuvre. Je
m'explique. Visitez les prisons québécoises,
M. le Président, et vous verrez qu'il n'a pas
mis en oeuvre le slogan Humaniser la justice.
Visitez, par exemple, le secteur C à
Bordeaux et vous allez voir qu'il manque
encore à la mise en oeuvre de son slogan.
Assistez aux enquêtes de coroners et vous
allez voir qu'il n'a pas donné suite à son
slogan. Pour ceux qui subissent des délais
devant la Commission des droits de la
personne, devant la Cour supérieure à
Montréal, il va de soi que le ministre n'a
pas humanisé le système judiciaire au
Québec. Enfin, lisez la loi 111 et vous allez
voir que, en ce qui concerne l'humanisation
de la justice au Québec, il manque quelque
chose.
(11 h 30)

L'absence d'une politique cohérente du
ministère de la Justice est évidente dans bon
nombre de dossiers. Je ne vais pas reprendre
aujourd'hui toutes les critiques que
l'Opposition a faites depuis l'étude des
crédits en 1982, mais je peux énumérer les
critiques que l'Opposition a faites: les
lenteurs de la justice, une injustice, mai
1982; l'aide juridique au Québec, pourquoi et
pour qui, septembre 1982; déclaration sur la
Loi modifiant la Charte des droits et libertés
de la personne, projet de loi no 86, octobre
1982; les travaux parlementaires de fin de
session, un "rush" inutile, novembre 1982;
l'exploitation financière des actes criminels
et de la justice contemporaine au Québec,
janvier 1983; le coroner, une institution
dénaturée et à repenser, février 1983; l'état
de la législation québécoise en 1982 une
vraie tour de Babel, mars 1983; la nouvelle
politique correctionnelle du gouvernement du
Québec, avril 1983; de l'érosion des libertés
sous le Parti québécois, mai 1983. Voilà une
liste des études et des déclarations que
l'Opposition a rendues publiques depuis la
dernière étude des crédits. Je ne vais pas
reprendre ce que l'Opposition a fait et
l'Opposition ne publie pas, non plus, un
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rapport annuel comme le ministre.
De toute façon, j'aimerais, à titre

d'exemple, et à titre d'exemple seulement,
parler de certains dossiers où je trouve qu'il
y a un manque, une absence totale de
politique. Premièrement, prenons la réforme
du Code civil. Le ministre est ministre de la
Justice depuis 1976. Il a commencé la
réforme du Code civil en 1980, c'est-à-dire
après à peu près trois ans. En 1980, il a
déposé le projet de loi no 89 sur la famille,
lequel a été adopté. Notons, M. le Président,
que les avocats, les praticiens se plaignent
que dans cette loi il y a des articles qui
sont en vigueur et d'autres qui ne le sont
pas, d'autres articles qui n'entreront jamais
en vigueur parce qu'ils ne sont pas de la
compétence de l'Assemblée nationale. Les
avocats se plaignent qu'ils ne peuvent pas se
retrouver dans cette loi et les lois
afférentes. Le seul avocat au Québec qui est
content de cette loi est le ministre de la
Justice. Aujourd'hui, il a fait l'aveu qu'il est
aussi le seul avocat au Québec content de
toute la législation québécoise. Peut-être est-
ce le seul avocat qui peut s'y retrouver
facilement étant donné qu'il a 12 000
employés pour faire la recherche. Je trouve
très curieux que seulement le ministre de la
Justice soit content, heureux de sa propre
législation.

Dans cette réforme du Code civil, on
fait tellement d'erreurs que cela prendrait
toutes les douze heures disponibles à
l'Opposition lors de l'étude des crédits pour
en faire la liste. Je vais en prendre une à
titre d'exemple: la loi 18. Dans la loi 18, il
y a des modifications qui ont empiré la
situation. Voici un exemple: il y l'article
813.8 du Code de procédure civile qui vise
les mesures provisoires considérées comme
urgentes en cas de séparation ou de divorce,
telles l'exclusion du mari du domicile,
pension alimentaire, garde des enfants, etc.
Savez-vous qu'aujourd'hui, si vous allez
prendre une action en vertu de cet article
on vous donnera une date vers le début de
juillet pour vous faire entendre, c'est-à-dire
que cela prendra au moins six semaines, et
cela, c'est pour les mesures d'urgence.
Souvent on arrive après six semaines et le
juge ne peut pas entendre la cause pour une
raison ou pour une autre; cela prend encore
six semaines. J'insiste une autre fois, il
s'agit d'une requête d'urgence. Les praticiens
que j'ai consultés sur cette question m'ont
dit que la situation est pire aujourd'hui
qu'avant cette réforme de la loi no 18.

Revenons au Code civil. Bien sûr, nous
avons adopté le chapitre sur la famille en
1980. En 1983, il y a quelques semaines,
nous avons reçu des mémoires sur les lois
nos 106 et 107 qui portent sur les
successions et sur les personnes. Le ministre
a promis de déposer la loi sur les biens
avant la fin de la session, c'est-à-dire

probablement avant le 20 juin. On aura une
autre commission parlementaire qui étudiera
ce nouveau projet de loi sur les biens. Une
fois qu'on aura adopté ces trois projets de
loi, le ministre déposera une loi
d'application. Il a dit aujourd'hui que cette
loi d'application serait déposée en 1984.

Une voix: Cette année.

M. Marx: Cette année, en 1983?

M. Bédard: C'est cela.

M. Marx: Cette loi sera déposée en
1983.

M. Bédard: Cette année.

M. Marx: Ce serait optimiste de penser
qu'on adoptera ces trois projets de loi et la
loi d'application avant le printemps 1984,
c'est-à-dire les chapitres sur les personnes,
les successions, les biens et la loi
d'application.

Restent les chapitres sur les
obligations, les sûretés, la prescription et le
droit international privé. Au rythme où l'on
va, la réforme du Code civil se terminera
peut-être en 1986 ou 1987. Il me semble
bien que cette réforme sera terminée par un
autre ministre de la Justice. Je vois mal que
ce soit le même ministre, parce que son
mandat sera terminé avant qu'il ait le temps
de faire ce gros travail. Pour ce ministre de
la Justice, dix ans ne seront pas assez pour
faire la réforme du Code civil; c'est ce que
cela veut dire. Certains articles du Code
civil seront déjà désuets lors de l'entrée en
vigueur d'autres articles. C'est déjà arrivé.
C'est un fouillis impossible, le Code civil
aujourd'hui. Demandez à n'importe quel
avocat, à n'importe quel praticien au Québec
ce qu'il pense de la réforme du Code civil
et il vous dira exactement ce que je vous ai
dit il y a quelques minutes. Le barreau se
plaint, tout le monde se plaint, mais le
ministre insiste que c'est clair que les
avocats ne s'abonnent pas assez aux recueils
judiciaires, etc. Le fait reste que c'est très
mal fait et on a l'impression qu'il n'y a pas
de politique globale, quoi qu'on dise dans les
rapports annuels du ministère.

Le deuxième exemple, le système
correctionnel. J'ai demandé au ministre de
définir sa politique en matière
correctionnelle. Pour des raisons qu'il garde
secrètes, il ne veut pas faire savoir aux
Québécois quelle est exactement sa politique
en matière correctionnelle. Le ministre tient
deux discours en même temps. Le ministre
met souvent l'accent sur les mesures
alternatives à l'emprisonnement. Il a dit que
l'emprisonnement devrait être l'ultime
recours et nous sommes tout à fait d'accord.
Je pense que tous les Québécois seront
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d'accord avec une telle prise de position.
Cependant, en même temps, le ministre parle
de la construction de nouvelles prisons.
Aujourd'hui, il a annoncé pour la nième fois
qu'il va construire cette prison à la ville de
LaSalle; c'est à voir parce qu'il a promis de
consulter la population et il ne l'a pas fait.
Il y a un autre ministre, le ministre des
Affaires sociales, qui a déjà dit: II y a des
moments où il n'est pas nécessaire pour le
gouvernement de respecter sa signature.
J'imagine que, pour le cas devant nous, la
prison à la ville de LaSalle, il n'est peut-
être pas nécessaire pour le ministre de
respecter ses paroles. C'est à voir!

Le ministre parle de la construction de
cette prison. Il y a des rumeurs disant que
le ministre a l'intention de construire une
prison à Trois-Rivières, d'en construire une
autre à Sherbrooke et ainsi de suite. Je vois
mal qu'on construise une prison à Trois-
Rivières où, la dernière fois que j'ai visité la
prison, il y avait 22 détenus. Je pense que
ce n'est pas l'endroit pour construire une
prison de 200 cellules, mais il y a des
rumeurs dans la région disant que le ministre
est prêt à construire une prison de 200
cellules. Peut-être démentira-t-il cette
rumeur aujourd'hui. Il y a aussi des rumeurs
disant que le ministre a des plans pour
construire une prison de 200 cellules à
Sherbrooke où il y a à peu près 50 détenus.

Une voix: 175.

M. Marx: 175 cellules à Sherbrooke?

M. Bédard: À Trois-Rivières et 130 à
Sherbrooke.

M. Marx: 175 à Trois-Rivières, ce n'est
pas aussi pire que je le pensais, et 130 à
Sherbrooke.

M. Bédard: C'est bon d'être précis.

M. Marx: On va suivre la "Parkinson's
Law". On va remplir les cellules vides. On
va trouver le monde pour remplir les cellules
vides parce que c'est plus efficace d'avoir un
détenu pour chaque cellule, car une cellule
vide coûte plus cher. On va donc trouver les
moyens. Mais je ne comprends pas la
politique du ministre de vouloir construire
une prison de 175 cellules à Trois-Rivières
où il y a 22 détenus, et peut-être que parmi
ces 22 il y a des toxicomanes, des
handicapés mentaux et ainsi de suite, des
gens qui ne méritent même pas d'être là.

J'ai toutes sortes d'exemples sur cette
politique incohérente en matière correc-
tionnelle. Par exemple, à Bordeaux, il
y a des détenus qui vont travailler à sept
heures le matin et reviennent à 23 heures
pour y coucher. Je trouve que c'est bien
trop cher de les garder dans une telle

institution quand on a des centres
d'hébergement où les détenus font
exactement la même chose; ils vont aller
travailler à sept heures le matin et
reviendront à 23 heures et cela coûtera
beaucoup moins cher. À Bordeaux, il en
coûte environ 80 $, 90 $, peut-être 100 $ et
dans les centres d'hébergement il n'en coûte
que 25 $ ou 27 $ par détenu. Le centre
d'hébergement que j'ai visité au centre-ville
fonctionne très bien. Malheureusement, il y a
une rumeur que le ministre veut couper le
nombre des places dans ce centre
d'hébergement. Peut-être est-ce une autre
rumeur qu'il pourrait confirmer ou démentir
lors de l'étude des crédits.
(11 h 45)

Enfin, est-ce trop demander au ministre
de la Justice que de lui demander de publier
un livre vert sur sa politique en matière
correctionnelle au Québec pour qu'on puisse
avoir un débat public? Est-ce trop demander
au ministre que de lui demander de nous faire
état de sa politique, qui coûte environ
100 000 000 $ par année, pour qu'on puisse
avoir un débat sur la place publique? Tous
les ministres font état de leur politique dans
les livres verts, bleus, jaunes ou d'une autre
couleur. Le ministre peut prendre comme
exemple son collègue de l'Éducation ou son
collègue des Affaires culturelles et ainsi de
suite. Je ne pense pas que c'est trop
demander au ministre de la Justice de nous
livrer, sous forme de livre vert ou de livre
bleu, toute sa pensée et toute sa politique
en matière correctionnelle. Avant qu'on
puisse voir globalement sa politique dans ce
domaine, c'est difficile de comprendre ce
qu'il veut faire, comment et pourquoi, parce
que, si on analyse vraiment les discours du
ministre, par exemple, le discours qu'il a fait
à l'Université de Montréal, on trouve qu'il y
a des contradictions. Lors de l'étude des
crédits, on peut faire une discussion de fond
sur ces questions. J'ai l'intention de revenir
sur ces questions et peut-être que, lors des
discussions sur ces questions, on aura au
moins une idée de la direction de la
politique du ministre dans ce domaine.

Troisièmement, j'aimerais prendre
comme exemple l'absence de politique -
peut-être que j'ai mal choisi mes mots - la
politique confuse en matière des libertés
publiques. Nous avons ici un gouvernement
issu d'un parti politique qui s'est déclaré en
faveur de la protection des libertés publiques

le gouvernement a même essayé de
raffermir la Charte des droits et libertés de
la personne - mais, en même temps, nous
avons un gouvernement qui a déposé le
projet de loi no 94 en 1978, qualifié à
l'époque comme une loi des mesures de
guerre. Heureusement, le gouvernement a
laissé ce projet de loi mourir au feuilleton.
Si le ministre veut se rafraîchir la mémoire
concernant ce projet de loi, il peut lire


